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ROYAUME DE 

AVIS DU CONSEIL D']n'AT. 

~ Le CONSEIL D'ETAT, section rl, . l t· ., h b • egls a lon, premlere c am re1 

~isi par le Ministre de la Dé­ 

r~se nationale~ le.26 m~i 1959, 

lune demande d'avis sur un pro­ 

tt de loi "relatif à la sécuri té 

IJ~ale des personnes ayant ef- 
I , 
tctue des services temporaires 

l'armée", a donné le 2 juin 

~?9 l'avis suivant 

l. 
~: 

.. < 

L, 6700/1. 

ADVI}ijS VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling· 

wetgeving, eerste kamer, de 26e 

mei 1959 door de Minister van Lands­ 

verdediging verzocht hem van advies 

te dienen over een ontwerp van wet" 

"betreffende de maatschappelijke 

zekerheid van de personen die bij 

het leger tijdelijke diensten heb~ 

ben volbracht", heeft de 2e juni 

1959 het volgend advies gegeven 
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Le pro ;jet a comme objet d'assurer, GOlUi ] eG 

conditions qu'il détermine, aux militaires qui quittent 

l'armée 9 le bénéfice immédiat de c er t aa.ns avantages du 

régime de la sécurité sociale. 

Les articles 1er à 5 ont trait aux allocations 

de chômage et à l'assurance maladie-invalidi té, et l' ar­ 

ticle 6 au régime de la pension, 

+ 
+ + 

Les articles 1er et 6 définissent les bénéfi­ 

ciaires du projet de la mani~re suivante : 

"Les militaires autres que ceux qui effectuent 

leur terme de service actif ou une période de rappel nor­ 

mal sous les armes", 

Une telle définition, qui ne précise pas la 

notion de rappel normal, prête à confusion. 

Les miliciens sont soumis, en vertu des lois 

sur la milice coordonnées le 2 septembre 1957, à des rap­ 
pels ordinaires, des rappels d'urgence, des rappels en 

cas de mobilisation et des rappels par mesure discipli­ 

naire (article 67); de plus, ils peuvent ~tre maintenus 

sous les armes durant une période déterminée, pour des 

raisons. de discipline (article 71). 
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Les officiers de réserve sont, de leur c8té, 

assujettis, en vertu de l'article 62 de la loi du 1er 

mars 1958 relative au statut des officiers de carrière 

et de réserve9à des rappels ordinaires, des rappels 

d'urgence et des rappels en cas de mobilisation, 

Le projet ne précise nulle part les rappels 

prévus par ces deux lois, qU'il y aurait lieu de consi~ 

dérer comme des rappels normaux, 

Les définitions données dans l'exposé des mo­ 

tifs ne sont pas satisfaisantes. 

Selon cet exposé, il faudrait entendre par 

rappel normal "les rappels obligatoires sous les ar­ 

mes, qui sont normalement couverts par la réglementation 

générale relative aux obligations militaires des tra­ 

vailleurs". Une telle défini tian pèche par son manque de 

précision; les diverses législations et réglementations 

relatives aux obligations militaires des travailleurs 

emploient, en effet, des formules diverses. 

L'exposé des motifs semble également lier la 

notion de rappel normal à celle du régime pécuniaire du 

soldé; ne serait, dès lors, pas un rappel nClrmal, celui 

du militaire bénéficiaire d'un traitement. Cette défini­ 

tion est également inexacte, puisque l'officier de réser­ 

ve est toujours, en cas de rappel, au régime du traite­ 

ment. 
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J, I exp08 té ries mo tifs aj ou t e ~ enfin 

"Le terme "rrippel normal" a été préféré au 

terme "rappel obligatoire1!, parce q u e , dans l'hypothèse 

des rappels d'urgence et de m~bilisation ou de maintien 

sous les armes par mesure exceptionnelle, il appartien­ 

drait au législateur d'interpréter la loi de façon à 

préciser s'il Y a lieu de l'appliquer dans ces cas If. 

Une telle explication suppose qu'il faudra une 

intervention du législateur pour rendre le projet appli­ 

cable aux militaires rappelés d'urgence ou en cas de mo­ 

~ilisation, ainsi qu'aux militaires maintenus sous les 

armes. 

Si l'on s'en tient à cette dernière explication, 

l'on doit déduire que) dans l'esprit du Gouvernement, le. 

projet ne s'applique actuellement en aucune manière aux 

militaires effectuant les rappels prévus par l'article 

67 des lois sur la milice ou maintenus en service par 

application de l'article 71 des mêmes lois, pas plus 

qu'à l'officier de réserve effectuant les rappels prévus 

à l'article 62 de la loi du 1er mars 1958. 

Il serait, dès lors, préférable d'énumérer les 

militaires auxquels le bénéfice de la loi n'est pas ac­ 

cordé. 

+ 
+ + 
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L'article 1er du projet dispose que les mili­ 

taires intéressés "s on t c o ne i dé r é s comme ayant, pe n d an t 

toute la durée de leurs prcstations militaires, été 

assujettis sans interruption à l'arr~té-loi du 28 décem­ 

bre 1944 concernant la sécurité sociale des travail­ 

leurs" . 

Suivant cette disposition, les militaires qui 

quittent l'armée sont considérés comme ayant été assujet­ 

tis au régime de la sécuri té sociale des travailleurs 9 

afin de leur permettre de bénéficier, dès leur retour à 
la vie civile, de tous les avantages prévus par l'arrêté­ 

loi du 28 décem.re 1944, 

L'exposé des motifs confirme ce point de vue~ 

il déclare notamment : 

"Il est de toute nécessité, tant au point de 

vue de la justice sociale qu'en considération des besoins 

du recrutement, de garantir aux militaires temporaires 

qui, pour la plus grande part, sont des travailleurs as­ 

sujettis à la sécurité sociale et le redeviennent après 

l'accomplissement de leur engagement, la continuation 

des assurances fondamentales - notamment l'assurance 

contre le chômage involontaire et contre la maladie et 

l'invalidit~ - lorsqu'ils sont rendus à la vie civile". 

Malgré les termes très généroux de l'article 

1er et de l'exposé des motifs9 il faut constater que 

la suite du projet prévoit le bénéfice immédiat des al­ 

locations de chômage et de l'assurance en cas de maladie 

ou d'invalidité. Suivant les explications données au 
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Conflpj l ct' Etat, r;" so nt là les ;3c111s av.in tages do n t (ln 

veut donn~r le b éfice immédiHt nux militnire8 intér8H- 

sps; I! on ti' o n tr.n d P'li", no t aunne n t ~ les con[jtdérsr COL n 
as su je t t i s à l'e"rrêi/-loi du 28 d éc ernb r.e 1944 pour l'(!()­ 

troi des vacances annuelles. 

Si t lle est l'intention du Gouvernement, l'ar­ 

ticle 1er devrait @tre amendé, afin d'on faire ressortir 

la portée exacte. Des modifications devraient également 

@tre apportées à l'exposé des motlfs" 

+ 
+ + 

Le prejet dispose, en son article 1er, que 

les militaires intéressés seront considérés oomme ayant 

été assujettis à l'arrnté-loi du 28 décembre 1944 

"l'Jrsqu'ils ... ont ac qu i e la qualité de travailleur 

salarié ou assimilé", 

L'assimilation au travailleur salarié n'est 

pas définie 0 Selon Il e xpo s é des mo t i f's 9 les mots "tra­ 
vail s a'La.r i é " d o Lve n t être compr i s sans aucune restric­ 

tion. 

Suivant les explications données au Cons il 

d'Etat, le travailleur assimilé au travai ur salarié 

est celui qui bénéficie de l'arrêté-loi du 28 décembre 
1944 directement ou 2n vertu d'une disposition qui s'y 

réfère, 

L pro j et de t ~tre précisé sur ce point 

égalemen t. 

+ 
+ + 
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"Sorrt C'XC1U8 du bénéf1ce de l'articlE:. t e r , 

les miJitaires bénéficiaires d'un~ pensinn de retraite 

en vertu des lois coordonnées sur les pensions militai­ 

res, lorsque le montant annuel de cette pension atte1nt 

ou est supérieur 8.U montant majoré de 40 p.c. des allo­ 

cations principales de ch8mnge, dont l'intéressé pour­ 

rait bénéficier au cours d'une période de 300 jours". 

Pour répondre aux intentions du Gouvernement, 

il y aurait lieu de rernplac l' les mots "au cours d'une 

pér10de de 300 jc>ursll par les mots "pour 300 jours de 

chômage 11 ~ on effet 9 la période de 300 j o ur s comprend 

des ,jours pour- lesquels aucune allocation n'est pe r-çuo . 

+ 
+ + 

L'article 4 du proj t ne prévoit le délai 

dans lequel l'attestation de licenciement doit être dé- 

livrée aux intéressés, 

Comme le délai de trente jours imparti pour 

remettre c tte att station aux organismes préV1J.s court 

à partir du licenciement, 11 y aurait lieu de compléter 

l'article 4, § 3, en prévoyant que l'attestation est dé­ 

livrée par le Ministre, le jour m§me du dópart de l!armée, 

+ 
+ + 
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c i a.ir-e d o i t avo i r o u i tt é l!armée "e aris a vo l r droit à 
une pe ne i ori de r-et r-a i t.c !", 

Les lois sur les pensions militaires prévoient, 

en leur article 2, A, le droit à la pension militaire~ 

par contre, elles prévoient, en leur article 3, la fa­ 

culté pour le Roi de mettre à la pension et, en leur 

article 2, B, lloctroi éventuel d'une pension, laissé à 
l'appréciation du Roi. 

Si le projet veut couvrir ces diverses hypoth~­ 

ses, il Y aurai t lieu d.e remplacer Le s mots "sans avo ï r 

droit à une pension de retraite" pf.l.r los mots !lsans bé­ 

néficier d'une pension dfê; retrai te fi • 

~, t' l 6 § 1 l' / r) 1.J ar-IC e ,,' r e r , a lnea ,_, dis se 

"Ce capi tal est restitué au 'l'résor si, par la 

suite, la personne assurée reprend du service en qualité 

de militaire appointé", 

Suivant l'exposé des motifs, cet alinéa sera 

applicable si ce militaire vient à obtenir une pension 

de retraite comme militaire. 

Cette précision devrait être apportée au texte 

même de la disposition, 

+ 
+ + 



Arrè8 avoir disposé, que "Ta pr{sente Lo i e n t r e 

en vigueur le j ur de sa pub l t.c a t i on au goni t ur bé:.;lgH Il J 

l'articJn 8 du rr'ojet ajoute q u t e.l t e est torltof()lr; appli­ 

cable Itaux militairss qui ont quitté le service entre le 

31 d~cembre 1958 et la date d'entr~e en vigueur de la lol 

et qui, dans les deux mois qui suivent cette date, deman­ 

dent, par lettre recommand~e à la ste, adress~e au Mi­ 

nistre de la Défense nationale, l'attestation dont il est 

question à l'article 4, § 3". 

La suite de cette disposition transitoire n'a 

trait qu'aux allocations de chômage et à l'assurance ma­ 

ladie- invalidit~. 

Telle qU'elle est r~dig~e, cette dis sition 

semble ne rendre applicables aux militaires ayant quitté 

l'armée entre le 31 d~cembre 1958 et la date d'entrée en 

vigueur de la loi que les seules dispositions relatives aux 

allocations de chômage et à l'assuran~ Daladi~invalidité. 

Comme l'intention du Gouvernement est de ur donner égale­ 

ment, s' s n'en bénéficient pas déjà en vertu des disposi­ 

tions législatives existantes, le bénéfice de l'article 6 

du projet, il y aurait lieu d'apP0rter à l'article 8 les 

modifications nécessaires, afin de ne pas donner l'impression 

que le bénéfice de l'article 6 est subordonné à la délivrance 

d'attestations qui n'ont pas trait à cette disposition. 

+ 
+ + 

En exécution des articles 5 et 7 de l'arr@té du 

Régent du 15 décembre 1948 réglant les attributions du 

Oomité du budget? l proj t nG peut être pri Ilqu'avec le 

consentement du Ministre des Finances et sous son contre­ 

seing". 
+ 

+ + 
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'l'cnan t o 
d'Et~t proposer du r~dlg8r 18 projot comme suit 

PROJET DE LOI RELATI'IP A l,A CUHITE SOC S s 
AYANT EFJi\ECTUE TIES SEHVICES TEMPOHAIRES A IJ f Aill!ŒE. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 

A tous, pr~sents et à venir, SALUT. 

Sur la proposition de Notre Ministre de la 

Défense nationale, 

NOUS AVONS ARRETE ET AERE 

Notre Ministre de la Défense nationale est 

chargé de présenter en Notre nom, aux Chambres légis 

tives, le projet de loi dont la teneur suit : 

CHA1JITRE IeL - CHŒv'I.AGE ET ASSURANCE EN CAS DE MALADIE 

OU TI'INVALITIITE, --,~~ .. ----~_._-~- 

Artic},8 1 e:t;:..:._.-: 

B~n~fici8nt dos dispositions du présent cha- 

pitre, les milt s qui, sans en avoir it la demande, 

sont rendus à la vie civile pour quelque motif que CG 

soit? à l'exception 
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1 ° des mili tnirt_)f3 qui cfJ't.:·ctu.E:nL Leur terme d':; [),_;rvicc 

actIf ou un r::1ppe:,l prevu 

milicc9 

r la l~Gielction Gur 

2° des mili tcür;.:;s ma i.nf.onus sous los -n'YnGS en applic-t ti on 
d l l , . 1 t' l e a eglG ~ lon sur _s milice; 

3° des officiers de réserve qui ffectuent un rappel 

prévu par la législ~tion sur le statut des officiers 

de réservc9 

4° des militaires qui bénéficient d'uno pension de re- 
traite en vertu des lois sur les pensions mil ires 

lorsque le montant annuel de cette pension s'élève au 

moins au montant des alloca.tions principales de 300 
jours de ch5mnge, majoré de 40 p.c. 

Article 2,- 

Les militaires bénéfic ires dos dispositions 

du présent chapitre sont considérés comme ayan t , pen­ 

dant toute la durée de leurs prestations militaires, été 

assujettis sans interruption aux dispositions de l'arreté­ 

loi du 28 décembre 1944 concernant la sécurité sociale 

d s travailleurs, relativGs aux allocations de chômage 

et à l'assurance en cas de maladie ou d'invalidité? 

lors dana les trente jours à dat r de leur licenc 

ment 9 

ils ont acquis 1:1 qu;:;.,li té de travailleur bénéfic ir,e 

de cet arrêté-loi; 

- ou s s it insc re comme d eurs d' ai 

auprès du bureau régional de l'Office national du 

placement ct du ch~mag8 ; 

- ou se sont trouvés en état d'incapacité de travail au 

sens de la réglemontation cono rnant l'assurance en 

cas de maladie ou d'invalidité. 
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L'octroi ou d'lm cui i 

do départ aux J. il' G d R dis 0 ition0 

du ó ent I~(; 9 ne au 
des allocations de chenage ou des ind 
cité de ou d' invalidité. 

és dl inca:pa- 

§, 1 er. Le I\l1inis de 

verse à l' e s curité s c e au profit 

des b é ciaires des dis sitions pi t.r-o 9 

pour cun d e S six mois éc t l UT licenci 
une somrne r-e pré en 

à 5.000 cs 
t 10 p.c. d'une r 

mois. 

tion ée 

L i utt sur sition c une .Mi- 
nistre q 1:1 Prév sociale ttributions 
et du I\'injs de e nClti 89 r 10 

de c tt r ration. 

§ r, Après avoir 8vé sur le produtt des c:.. 

les d stiné 
, 

couvrir is somme s a s s 
tion? 1'0 ico na ti de; sée té soc 0 ,~ 

, 
concurrence d tro cinq 8 s a 

s.ur-an.ce lté et 

à l' ce na ti du " c et 

c o t isa tians 
d' Cldr;ünis 

en verse l 

au 

d'un c 

~l;ini TIé ns ti e d 
tt vro aux i ires jour 

ciowo:nt 'arnée, une ttesta on de li a 

/ 
o 0 QI" (! 0 
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s jlit s r-erno t t cm axe d 

c o t t o ctt e t.a on? CliU18 1 Fi trcmte jours de leur liccm- 

d'invalidité; s'ils réclament le bénéfice dos ~llo- 

ca. tions de 9 ils r-erne t le second exempla 

à l'un s smes payeurs prévus par la l isla on 

sur le chômage. 

L'E t alloue aux smc e int 
, 

S8es une 

subvention dont le montant est calculé conf0 t 

aux dÜ3 si tians t cs à l' ssur~nce en cas 

maladie ou d'inval ité et u 

CHAPI TRE IL - PENSION e -~_. ~~' ._,.....~-_,.._,____,_~"'._-~--..-".,....,....._-- .......... ..,..-,._...,_.." 

Article 6.- -~.~_. _-., . ...,.,...._"._.,.,.,..,.., 

Béné cient dos dispo itions du préscnt cha­ 

pitre, les militaires qui sont rondus à la vie civile 

pOUY quelque motif que ce soit, à l'exception 

ita s qui e c t l ur terne cl sGrvicEJ 

actif ou un r J ' . .egi tian sur 

milicc9 

s maintenus seus los urDOS cn appllcn- 

tian de l l sl'~ tian sur milieu; 
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)0 d c s of'l'icir,r;::; de :r'('=:~:)(!rve qui of r'cctl1cnt un rappel 

prévu ~~r 1. lógisl~tion sur le st2tUt d88 of 

dG réscrvc~ 

i t:J, , b é , 
S qUl ene cient cl'un8 sion d e ro- 

traite en vertu des lois sur les pensions militaires. 

§ 1er. Lorsqu'un militaire bénéficiaire des 

dispositions du ésont chapitre est rendu à la vie civile, 

une somme égale ClUX cotisations personne s et tro= 

nales afférentes à la durée des services accomplis en 

qualité de mili re ointé, est versée, par l Ministre 

de Défense nation~lG, ClUX organismes comp~tents, en 

vue d'assurer à l'intéressé et à ses ayants droit les 

avantages prévus en rnati~re de pension de vieillesse et 

de survie comme si le militaire Clvait été assujetti sans 

interruption au régime de la écurité soc 

la durée des services consid rés. 

pendnnt 

Ce al est restitué au Trésor si, par la 

suite, ln personne assurée reprend du service en qualité 

de militaire ointé et d vient bénéfic ira d'une 

pension milita de retraite. 

§ 2. Pour l'application du § 1er: 

10 ont consid s comme u s su je t t t ElU régi~[le 

sion des enployés ~ 10s officiers, les sous-officiars9 

l s et b gad rs do gendarmorie, l s élèves 
foruation d s cndres ot l s candidnt des é c o Lc s 

sergents en stage dans los unités; 
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<~o sant o on s i.d c r-ó s c oramc s s u j ett Ls u r .i.mo de la 

pension des ouvriers : les autras caporaux et 

solda ts. 

Le grade à prendre en considér~tion pour le 

calcul d s cotisations est c lui dont l'intéressé est 

revêtu au moment o~ il quitte l'armée. 

§ 3. La veuve d'un travailleur ayant bénéfi- 

cié des dispositions du § 1er ne peut prétendre à 
pension de survie prévue pnr la législation sur pen- 

sion des ouvricrs et dos employés que si Ile renonce à 
la pension de survie à laquelle elle pourrait avoir droit 

en vertu de législation sur l s pensions des veuves 

et orphelins des r e s de l'arlTéo t de la gendarIlinyie" 

CHAPI TRE III. - DISPOSITIONS FINAIJl~S. 
-- ._,.,..--- ..,....."'=--...".-~- ~-----,--.,,- ....... -._-~-..,~. --,.~_.~--..,---,.-.,.,.."---,..,...,,.~ .. -- .... 

Sont abrogés : 

1° l'article 17 de la loi du 14 juillet 1951 sur la 

position et l'avanc des officiers du cadre 

complément, modifiée par la loi du 1er mars 1958; 

2° l'article 15, § 2, d la loi du 3 d combre 1955 

sur les officiers auxiliaires de la force aérienne, 

p.i.Lo t e a et ncv i.ga t eur-a ; 
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3° l'nrtiC!0 11, § 2. de l~ loi du 23 décembre 19~5 

4° If u r t i.c Le 93? 0 2, de la loi du 1 er ma r s Î 9 58 reL1,­ 
tive au s tut dos offic rs de carri~re t de 

réservc~ . 

Art~sJ_8 9,- 
La présente loi entre en vigueur le jour de 

sa publication au Moniteur belge. 

Toutefois, en ce oui concerne les ital- 

res qui ont quitté l' c::.rnée entre le 31 d éc eu.br-e 1958 
et la date d'entrée en vigueur de la présente loi: 

1° le chapitre 1er est applicable, avec los modalités 

suivuntes ~ 

le militaire doit, dans les deux mois qui suivent 

la date d'entrée en vigueur de la loi, demander 

au Ministre de la Défense nationale, p~r lettre 

r-e coramand ée à la po s t e , l' t c s ta t i.on prévue à l'ar­ 
ticle 4, § 3;dans ce cas, le délai de trente jours 

fixé par l'article 2 court à partir de la date de 

réception de l'attestation,ct los prestations de 

l'assurance contre la ie ou l'inval ité ot 

contre le ch~mage involontaire sont ducs à dater 
du jour de la remise aux organismes prévue à 
Ifarticl 4, § 3, dos exemplaires de ladi attes­ 

tation:; 
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Hrf ontwerp Gtrekt er toc, onder dF voor- 

w~arden ai het b t9 mi1itniren_ di UJt t lr:gcr 

ddolli;jk .i.n è.:ll1YL111e l'king te do on komen voor 

sommige voordelen V8..n he t stelsel der maa tschappeli jke 

zekerheid. 

De artikelen 1 tot 5 bben betrekking op de 

werkloosheidsuitkeringen en op de verzekering tegen 

ziekte en invaliditeit, terwijl artikel 6 over de 

pensioenregeling handelt. 

+ 
+ + 

Volgens de artikelen 1 en 6 vinden de be­ 

palingen van het ontwerp toepassing op : "de militairen, 

anderen dezen die hun c ct 'Ie diensttermijn of 

de onder d wapens een normale wederoproepingspe 

volbrengen" . 

Zulke definitie~ 

wederoproepingsperiode" niet na 

kan verwarring stichten. 

hot "normal 

wordt omschreven, 

Krachtens op 2 se 

neerde dienstpli tten zijn 

er 19 ecoördi- 

diens ichtigen 

onderworpen aan gewone wederoproepingen, spoedweder­ 

oproepingen, mobilisatie-wederoproepingen en wederop- 

roeping j wijz van tuchtmaatregel ( l 67) 

bovendi kunnen zij om tuchtredenen ge 

bepaalde periode onder de wapens worden gehouden 

(artikel 71). 
• ' .... / • l) ct 
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De reserveofficieren van hun kant zi Jn7 

kr-a ch t enn a r t Lke L 62 v n WLt van 1 ~aart 19 

b trcffand8 het G tuut r beroops- en TescrV8- 

o ffi c.i er,~n ,ondenvorpen arm gewone we dcropro e p Lng en , 
S odwederoproepingen en wederoproepingen in geval 

van mobilis~tie. 

tontwerp geoft nergens aan welke van 

door deze beide wetten voorgeschreven wederoproepi~­ 

gen als normale wederoproepingen moeten worden be­ 

schouwd. 

De d8fini tics welke de momo r i e van toelich- 

ting geeft, schenken geen voldoening. 

Volgens deze memorie van to ichting zou 

onder normale we deropro eping moe ten wo.r-dcn vers taan: 

"d o v8rplichte wc dcr-o pr-c cpé.ng en onder de wapens, die 

normaal gedekt zijn or gemene reglementering 

betreffende militaire verplichtingen van de ar- 

beiders"._ Zulke definitie faalt door haar gebrek aan 

nauwkeurigheid; onderscheiden wetten en re e­ 

menten in verband met de militaire verplichtingen 

van arbeiders gebruiken immers verschillende formules. 

De memorie van toelichting schijnt het 

begrip normale we roproeping onk te binden aan 

bezoldigingsreg ling van de soldijtrekkende 

militair; een normale wederoproeping zou dus niet 

zijn de wederoproeping van e n weddetrekkend mi­ 

tair. Ook ze finiti is onj st, aangezien 

reserveofficier? ingeval hij wederopgeroepen w~rdt, 

stee e we e 

Il or' ,,/ • l'l • 



T J • L.6700/·1. 

Ten 't t (~ vu de cmo r to j_ 

nog aan toe ~ 

Il ui. tri :ng "rio Il VleI' cl 

verkozen boven d u e werlcro 

veronderst van spoe d- en le- 

vVe o oepingen of ud onder ens 

wegens uitzonderlijke maa 

zou zijn de wo t 

en de wetgever icht 

e eteren ten einde te be- 

palen of ze in ze to sselijk zou jn" • 

Zulke uitl veronderste 0 reden van de 

we ever om het toe 13 te doen vinden op 

en d n of in g van mob 

13 e worden we 0 roepen, sook op i en die , 
onder de ens wor 

Houdt men zi aan 

Reg r ens 

ze st 

t vo ens 

se jk is op e 

l enst- 

komt men tot t bes 

we o r-o e zijn 

chtwetten of di van artikel 71 van e- 
zelf 'Netten dienst zi g u , en op 

reserveo c die we oepen is ens ar l 

62 van de wet van 1 

t war d jk 

t voor de wet 

s te 

geven van de i en 

komen. 

+ 
+ + 
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Artikel '1 van het ontwerp bepFl.,:ùt dat de be­ 

trokken militailen !!beschouwd worden alB vallencJ.n zonder 

onderbrpking, gedurende de gcmse duur van IHl.Jl m i.Lj.t.a Lre 
pres ies? onder to ssing van de be s Lu i twc t van 28 

december 1944 betreffende de maatschappelijke zekerheid 

van de arbeiders". 

Volgens deze be ing worden militairen die 

uit het leger weggann,beschouwd ::;,ls onderworpen te zijn 

geweest aan het stelsel van de maatschappelijke zekerheid 

der arbeiders~ opdat zij dadelijk bij hun terugkeer in 

het burgerleven le voordelen welke beslui t van 

28 december 1944 toekent, kunnen genieten, 

zien 

1)e memorie van toelichting bevestigt deze 

jze en zegt onder meer: Il 

ilHet is hoogst noodz lijk, zowel Ult oogpunt 

van sociale gerechtigheid als ten aanzien van de nood­ 

wendigheden van de werving,aan de tijdelij militairen, 

dio voor het merendeel arbeiders zijn die onder de maat- 

scha elijke z rheid ressorteren en na t volbrengen 

van hun dienstneming,wanneer zij tot hot burgerleven 

terugkerE:m, opnieuwonder toepassing er van vallen ~ de 

voortzetting van dE~ fondamentele verzekering te waaz-s o r-g en 

~ namelijk de verzekering tegen de onvrijwillige werkloos- 

id en togen de ziekte en 5nvaliditeit". 

Ondanks de zeer algemene bewoor en van ar- 

tikel 1 en van de memorie van toelichting,moot worden 
vas stel d dat he t ve rop t onmi ijk 

genot van de werkloosheidsuitkeringen en van de verze~e- 

ring tegen ziekte en invali!ite ta • Volgens de 

aan de Raad van State verstrekte uitleg zijn dit de 
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t'nive voordelen betrokken milit e:n omni ul1ijk 

zullen genieten zo wll mo~ hen nipt heschouwen ~lH 

onder toepassing van de besluitwet van 28 dc~ember 'S4 

te vallen voor de to enning v~n het jaarlijks verlof. 

Is zulks bedoeling van de Regering, dan 

behoort artikel 1 te wo r-d cn geamendeerd zode,t de ju i s t e 

draagwijdte ervan be l' tot uiting komt. Ook de memorie 

van toelichting zou moeten worden gewijzigd. 

+ 
+ -I- 

Het ontwerp bepaalt in artik 

trokken mili t.a i r-cn worden be schouwd als aan de be slui t­ 
wet van 28 december 1944 onderworpen te zijn geweest 

"wanneer zij ... de hoedanigheid hebben vc r-kr eg en van 

loonarbeider of crme gel:Ljkgestelde"·. 

De gelijkst ling met loonc.rbeidcrs wordt n i.c t 

g8definieerd. Volgens de memorie van to ichting moet 

het woord : "loonarbeid" zonder enige beperking worden 

begrepen. 

Volgens de aan de d van State verstrekte 

uitleg is met loonarbeider gelijkgesteld arbeider~hij 

die het voordeel geniet van de besluitwet van 28 de- 
c ember Î 944, hc t z i j ree r3troeks, ho t j krachtens een 

bepaling die ervan uitga~t. 

Ook op dit punt behoort het ontwerp te worden 

v e rdu i. li j 

+ 
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Artikel 2 v.;n het orrtwe r-p bepaalt 

ti den van t genot van a r-t 

de milit tr die j_ng ·volgt? de s2~J'lcngo()rdendc; "vetten op 

de mill taire pensioenen e en rustpensioen genie ten, wanneer­ 
het jaarlijks bedrag van dit pensioen gelijk of hoger is 

dan de hoofdtoelngen vo r werklozensteun verhoogd met 

40 t.h., welke belanghebbende in de loop van een periode 
Il 

van 300 dagen zou kunnen genieten. 

Om de bedoelingen van Regering weer te geven, 

zouden de woorden : If loop van eon ri e van 300 
dagen" mouten worden vervangen door de woorden : "v o or- 
300 dagen werkloosheid" . In de periode van 300 d8,gen 

vallen rs dagen waarvoor de b trokkene geen ui~- 

ring o rrt vang t , 

+ 
+ + 

Artikel 4 van het ontwerp zegt niet binnen 

welke termijn het attest van ontslag aan de betrokkenen 

moet worden afgegeven. 

ozien termijn van dertig binnen 

welke dit attest aan de bedoelde instellingen moet worden 

bezorgd, ingaat met het ontslag, behoort ikel 4, § 3, 
te worden aangevuld 

de Minist r wordt 

uit het leger weggaat. 

t do be dat t test or 

even de zelf bo t.r o e 

+ 
+ + 

I ... / '" -' . 
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Artikel 6 t ZCf('t lt de 

tigd(; uit t J~ r moot ~ijn rr eht 

te ho bben op een r-u s t.pens i oons , 

wetten betreffen militaire pensioenen 

handelen in artikel 2, A, over t recht op militair 

pensioen; in artikel 3 entegen zeggen zij de 

Koning op pensioen kan stellen en in artikel 2, B, t 

eventueel een nsioen kan worden toegekend naar goed- 

vinden van de Koning. 

Wil tontwerp deze gevallen dekken, dan 

behoron woorden ~ IIzonder rocht te hebben op een rUElt- 

pens ioen" t wor den v e r vang en or ::.e wo 0 l'den ~ Il zonder 

een rustpensioen te genieten", 

Artikel 6, § 1, twe lid, be t 

"Indien de vorzekoI' persoon naderhand als 

weddetrekkende militair opnieuw dienst herneemt,wordt 

dit ka.p:i t.aa l aan de Sehr tkist teruggegeven". 

Va ens de mcmo r-L van elichting z d ze 

m i l'ust- inea toe ssing vinden indien 

pensioen s militair verkrijgt. 
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Deze bijzonderhoid ware in de tekst zelf 

v an de nepal ing te vo rmo Ld cn , 

+ 
+ + 

Ne, te hebben bepaald dat "de wet in 

werking trœ:lt do dag waarop ze in hot Belgisch 

Staatsblad wordt bekendgemaaktlf? vervolgt artikel 8 

van het ontwerp : 

llZij is no ch t.en s toepasselJ.jk op de mili­ 

tairen die de dienst verlaten hebben tussen 31 de­ 

cember 1958 en de datum van inwerkingtreden der wet 

en die binnen de twee maanden volgend op deze da tum , 

per aangetelœnde brief gericht tot de Minis ter van 

Landsverdediging1 hot attest vragon wnarvan sprake 

in artikel4, § 3", 

Het vervolg van deze overe;angsbepaling 

heeft alleen betrekking op uitkeringen inzake 

werkloosheid en verzekering tegen zjekte en 

invaliditeit. 
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ha, r huidige vorm Gch:i jnt ze bepallng 

°11 d\'~ l'.Llit,üJ'!;n dl o u.it ho t lC'R:c:r zijn wcggcgf'.f'1n 

'i.n w'srkjng trf:;c:cLt ~ elle'en dG burnli:nv,;D in vcr-banû 

mat de uitkering~n inzake warklorsheid en verzeke­ 

ring tegen ziekte en invaliditeit toepasselijk te 

verklaren. Aangezien Re ring de bfJdoeling heeft 

hun eveneens het voordeel toe te kennen van artikel 6 

van het ontwerp, indien z:ij t nog niet genieten 

krachtens bestaande wetsbepalingen, behoort artikel 

8 zo te worden gewijzigd dat niet de indruk wordt 

gewekt dat het voordeel van 2rtikel 6 afhankelijk 

is gesteld van do afgifte van attesten die op deze 

bepaling geeD betrekking hebben. 

+ 
-+ + 

Ter uitvoering van de artikelen 5 en 7 
van het besluit van de Regent van 15 december 1948 

boudende regeling van de DJllhtsbevoegdhedE::n van het 

begrotingscomité, kan ontwerp slechts "Drdan 

Vé";.stgest~~ld "rne t inwilliging v an de Minis ter van 

Financü?n en onder zi jn me deondertE';kening Il • 

+ 
+ + 

stelt 

Met inachtneming van deze opmerkingen, 

d van Stat voor, het ontwerp al volgt 
te lezen 
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or ..L- e t ho korunn IJ 
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tz van 

1 0 d jn 

door de diens twc n voor .r 
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eieren clic een dool' CL t t s ta tuu+ 

der re:' S rvo 0 ven wed 

vo n° 9 

4° mi d krachtens d wet op de 

pGnsiocnGn e n r-u e t pc ne.i oen ontvangen) wanneer t 

j '1 JKS van d pensioen n minste t 
drag reikt van de hoofdui ring voor we 

100 id me t 40 t dl. 

l 2.- 

en cl voor t be e in dit ho 

stuk in aanme komen1 sehouwd s over de 

duur van ies zonder onde 

de t van 28 dec 

pa.l i.ngon van 
d 

onde aan d 

s iders1 en aan d 

ling,::m n en de 
ver it, wanneer zij? 

binnen d 

-- de hoe ô 

voorde l 

cr die 

zich bij jk 

voor 11. wc 008hc wc zo- 

- of schikt tot t verrichten van jn 

en in de van r g.l.cme n be sake vu 
r r t.c gcn 

Art:ikcl 3,- 

Ile to n o 
di vo t d 

J 
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ho o I'd s Luk .i.n aanrne rk ing n , verhindert ni ct; dat vVf;rk- 

10o,Üh,i d au i tik("ri :rg/::!Y.I of vnrgot-odingcn va or ru·b:.-; i d aorir« -­ 
schik thi:: ie} of Lnva Lt û.i tei ti wor d en bctafÜ(l" 

Artikel 4.- -_._--._-- 

§ 1. De Minister van Landsverdediging stort 

bij de Rijksdienst voor maatschappelijke zekerheid ten 

behoeve van de militairen d voor het bepaalde in dit 

hoofdstuk in aanme r-k i.ng komen, voor ioder van de zes 

maanôe n die aan hun ontslag vo or-af gaen , een bedrag bc;­ 

rokend op 10 t.h. van een op 5.000 frank per maand vast­ 

gestelde bezoldiging. 

De Koning kan, op gemu~nschappelijk voorstel 

van de Minister tot wiens bevoegdheid de sociale voor­ 

zorg behoort en van de Minister van Landsverdediging, het 

bedrag van deze bezoldiging wijzigeno 

§ 2. Na van de opbrengst van de jdragen de 

bedragen tot dekking van zijn administratiekosten te heb­ 

ben afgehouden, stort de Rijksdienst voor maatschappelijke 

zekerheid vier vijfde van het saldo bij het Rijksfonds 

voor verzekering tegen ziekte en invaliditeit, en et".;n 

vijfde bij de Rijksdienst voor arbeidsbemiddeling en 

werkloosheid. 

§ 3. De Minister van Landsverdediging geeft aan 

de betrokken militairen, de dag dat zij uit hot leger 

weggaan, een at st V2n ontslag af, in twee exemplaren. 

Binnen dertig dagen hun onts bo orgon 

do militairon oon cXJmplaar van dit attest aan oen van 

de vorzekoringsinstollingon di zijn opgericht in het 
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k~dur van de wetgeving in7akc vu lichte verzekering 

t ~on zi kt on invaliditolt; verzo~k~n zij om wa 

idsui ringen, dan dienen zij t tweede exemplaar 

in bij ecn van de betalingsinstellingen die opgericht 

zijn in t kader van do wetgeving inzake werkloosheid. 

Artike15.- 

De Staat verleont aan de betrokken instellingen 

':) n toela waarvan het bedrag t berekend avare en- 

komstig de palingen treffende do ver ring te 

ziekte en invaliditeit en be ffendo de werkloosheid. 

O}'}) II. PENSIOENo 

Artikel 6.- 

Voor hot paalde in dit hoofds komen 

aanmerking mili taircm dio om enige roden t r- 

leven zijn toruggokc rdj mot uitzondering van 

10 militairen die hun werkEüij diensttermijn of een 
door d dionstpli tten voo schreven weder 

roeping vo Lbr e n° J 

2° militairen die bij toepassing van de dienstplichtwet­ 

ten ond r de wapens zijn gehouden; 

3° reserveofficieren dio ecn door de wet 

der reservooffici ren voorg0schreven we 

volbr0ngen; 

t statuut 

di8 d tten op litalre 

~ensioen8n Gon rus onsioe ontvangen. 

.0./. (I 
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§ J. De: wrduwe van een arbeider die hot 

voordeel van § 1 heeft genoteny kan op het oVf'rlevings­ 

pensioen bedoel d in de wo t gev mg betreffende hot ar­ 

bcüders- en bediendenpensioen 0.118(::;n D:'lnSI)raak maken , 

indien zij ziet van het overlevingspensioen waarop 

zij krachtens de wetgeving op de pensioenen voor we­ 

duwen en wezen van leden van leger en rijkswacht aan­ 

spraak zou kunnen hebben. 

HOOFDSTUK III. SLOTBEPAIJIN GEN. 

Artikel 8.- 

Opgeheven worden : 

1° artikel 17 van de wet van 14 juli 1951 op de stand 

en de bevordering van de officieren van het aanvu I»­ 

lingskader, gewijzigd bij de wet van 1 maart 1958; 

2 ° artikel 15 ~ § 2, van de we t van 2J de cember 1955 be-·· 

treffende d o hulpofficieren van d e luchtmacht, pi-. 

loten en navigatoren; 

JO artikel 14, § 2, van ele wet van 2J december 1955 be­ 

treffende de hulponderoffic.ieren van de luchtmacht? 

piloten en navigatoren; 

4° artikel 93? § 2, van de wet van Î maart 1958 betref­ 

fende t statuut dor b8T'oeps- en rose.rveofficieren. 

Artikel 9.- 

Deze wet treedt in werking de dag waarop zij 

in het Be sch S sblad i bekendgemaakt. 

&1)00/.&0 
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Nochtans, ten aanzien V2n de milit~irer die 

t le r jn wc ssen 3î dcc r 1~)58 
en datum waarop deze wet in werking treedt 

1° vindt hoofdstuk l toepD.8sing met inachtneming van 

de volgende re len: de mj moet, binnen e 
maanden na de imverkingtreding van de wet, aan de 

Minister van Landsverdediging, bij een ter post aan- 

tekende brief, t in ikel 4, § 3, voorgeschreven 

attest aanvragen; in dat geval gaat de in artikel 2 

bepaalde rmijn van dertig do.gen in op de dag van 
ontvangst van t st, en zijn de verstrekkingen 

gen ziekte en invalidi it en inzake verzekering 

tegen onvrijwillige werkloosheid verschuldigd vanaf 

de dag d de exemplo.ren van dit test aan de in 

artikel 4, § 3, bedoe e inste worden afge~- 

ven; 

2° vindt hoo stuk toepas zodra de ze tairen 

uit he t r we 

Ge ven te , de 

VAN KONINGSVVE 

De Minis r van Landsverdediging, 

De Mini r van iën. 
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